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I - Normes de référence 
 

A - Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 
 

− Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 

personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

− Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 

qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 

− Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 

indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi.  

 

− Article 11 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 

l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par la Loi.  

 

− Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution.  
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B - Constitution de 1958 
 

− Article 34 
La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 

libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la 
défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

(…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 

pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
(…) 
 

− Article 37 
Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  
Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris 

après avis du Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la 
présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré 
qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent.  
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II - Sur l’article 1er de la loi déférée 
 

A - Objectif à valeur constitutionnelle d’intelligibilité 
 

− Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
(…) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 

96, 97, 98, 101, 106, 108, 112, 119, 128 et 162 : 
8. Considérant que, selon les requérants, manqueraient aux exigences de clarté et d'intelligibilité de 

la loi, du fait de leur imprécision, de leur ambiguïté ou de leur obscurité, les dispositions des articles 
96, 97, 98, 101, 106, 108, 112, 119, 128 et 162 ; 

9. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie 
l'article 34 de la Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et 
règles de valeur constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités 
administratives et juridictionnelles chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté de 
la loi, qui découle de l'article 34 de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de droits contre une interprétation 
contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques ; qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à 
l'interprétation des dispositions d'une loi qui lui est déférée dans la mesure où cette interprétation est 
nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'il appartient aux autorités administratives et 
juridictionnelles compétentes d'appliquer la loi, le cas échéant sous les réserves que le Conseil 
constitutionnel a pu être conduit à formuler pour en admettre la conformité à la Constitution ; 

(…) 
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B - Interprétation de la loi 
 

− Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier 

(…) 
. En ce qui concerne l'article 41 relatif à la procédure de démission d'office applicable aux élus 

locaux déclarés comptables de fait : 
31. Considérant que l'article 41 comporte trois paragraphes ; que ces derniers ont pour objet de 

compléter des dispositions du code électoral s'appliquant, respectivement, aux conseillers municipaux 
et aux membres du Conseil de Paris, aux conseillers généraux, ainsi que, par l'effet des dispositions 
combinées des articles L. 341 et L. 367 du code précité, aux conseillers régionaux et aux conseillers à 
l'Assemblée de Corse ; qu'il résulte de l'article 41 que la procédure de démission d'office applicable à 
un élu qui, pour une cause postérieure à son élection, se trouve dans un cas d'inéligibilité, ne sera mise 
en oeuvre, lorsque l'intéressé a été "déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes 
statuant définitivement", que si quitus ne lui a pas été délivré de sa gestion dans les six mois de 
l'expiration du délai de production des comptes imparti par ledit jugement ; 

32. Considérant que les auteurs de la deuxième saisine demandent au Conseil constitutionnel de 
bien vouloir interpréter les dispositions de l'article 41 relatives au "jugement du juge des comptes 
statuant définitivement" ; 

33. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution d'une loi 
soumise à son examen ; qu'il ne lui appartient de procéder à l'interprétation du texte qui lui est 
déféré que dans la mesure où cette interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa 
constitutionnalité ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en conséquence, il n'y a pas lieu pour 
le Conseil constitutionnel de donner suite à la demande en interprétation dont il a été saisi ; 

(…) 
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III - Sur l’article 6 
A – Égalité devant la justice et garantie des droits 

− Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence 
du marché financier 

(…) 
43. Considérant que l'article 10 de la loi a pour objet d'ajouter à l'ordonnance n° 67-833 du 28 

septembre 1967 un article 12-1 aux termes duquel " le président de la Commission des opérations de 
bourse ou son représentant peut, devant les juridictions civiles, pénales ou administratives, déposer des 
conclusions, intervenir ou exercer les droits réservés à la partie civile en ce qui concerne, d'une part, 
les infractions au titre II de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, d'autre 
part, les infractions prévues par les articles 10, 10-1 et 10-3 " ; 

44. Considérant que le principe du respect des droits de la défense constitue un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il 
implique, notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

45. Considérant qu'il ressort de la rédaction nouvelle donnée à l'article 12-1 de l'ordonnance du 28 
septembre 1967, rapprochée des autres dispositions de ce dernier texte, que l'autorité qui peut exercer, 
dans l'intérêt général, les poursuites, recueillir des charges et, le cas échéant, prononcer des sanctions 
dans le cadre d'une procédure administrative, se voit reconnaître à propos des mêmes faits, s'ils 
constituent les éléments d'une infraction pénale, le pouvoir d'intervenir et de se constituer partie civile 
et d'user de tous les droits afférents à cette qualité sans pour autant justifier d'un intérêt distinct de 
l'intérêt général ; qu'elle peut ainsi déclencher l'ouverture de poursuites pénales, intervenir dans le 
cours de l'instruction, participer aux débats de l'audience, demander l'allocation de dommages-intérêts 
et exercer les voies de recours ; 

46. Considérant que le respect des droits de la défense fait obstacle à ce que la Commission des 
opérations de bourse puisse à l'égard d'une même personne et s'agissant des mêmes faits 
concurremment exercer les pouvoirs de sanction qu'elle tient de l'article 5 de la loi déférée et la faculté 
d'intervenir et d'exercer tous les droits de la partie civile en vertu de l'article 10 de la loi ; 

47. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 10 de la loi déférée est contraire à la 
Constitution ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et 
relative au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

(…) 
- SUR L'ARTICLE 18 : 
16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat 

lorsque la garde à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des 
infractions en matière de stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font 
grief à cet article de méconnaître le principe d'égalité ; 

17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la 
procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la 
condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de discriminations injustifiées et 
que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du 
principe des droits de la défense ; 
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18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, 
constitue un droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 

19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai 
d'intervention de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de 
situation liées à la nature de ces infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède 
donc pas d'une discrimination injustifiée ; que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation 
pour la justice 

(…) 
. En ce qui concerne l'article 42 : 
75. Considérant qu'en ajoutant au code de procédure pénale les articles 495 à 495-6, l'article 42 de 

la loi déférée permet au tribunal correctionnel de juger certains délits prévus par le code de la route 
selon une procédure simplifiée ; que l'article 495-1 confie au président du tribunal correctionnel, à 
l'initiative du ministère public, le soin de statuer par ordonnance sans débat préalable ; que les articles 
495-2 et 495-3 fixent les formes que doit respecter ladite ordonnance ainsi que les délais et voies de 
recours ouverts contre elle ; 

76. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions d'être contraires au 
principe d'égalité devant la justice dès lors que le choix de la procédure simplifiée reposerait sur un 
pouvoir discrétionnaire à la fois du ministère public et du président du tribunal ; 

77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, 
les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties 
égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

78. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 495 du code de procédure pénale, 
le ministère public ne peut recourir à la procédure simplifiée que " lorsqu'il résulte de l'enquête 
de police judiciaire que les faits reprochés au prévenu sont établis et que les renseignements 
concernant la personnalité de celui-ci, et notamment ses charges et ses ressources, sont suffisants 
pour permettre la détermination de la peine " ; 

79. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 495-1 du même code donne au ministère 
public le pouvoir de choisir la procédure simplifiée, dans le respect des conditions fixées par 
l'article 495, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; 

80. Considérant, en troisième lieu, que si le président du tribunal estime qu'un débat 
contradictoire est utile ou qu'une peine d'emprisonnement devrait être prononcée, il doit 
renvoyer le dossier au ministère public ; 

81. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions des nouveaux articles 495 à 495-6 du 
code de procédure pénale apportent à la personne qui fait l'objet d'une ordonnance pénale, 
quant au respect des droits de la défense, des garanties équivalentes à celles dont elle aurait 
bénéficié si l'affaire avait été directement portée devant le tribunal correctionnel ; qu'en effet, 
l'ordonnance doit être motivée ; que le prévenu dispose d'un délai de quarante-cinq jours à 
compter de la notification de l'ordonnance pour former opposition ; que, dans cette hypothèse, 
l'affaire fait l'objet devant le tribunal correctionnel d'un débat contradictoire et public au cours 
duquel l'intéressé a droit à l'assistance d'un avocat ; qu'il doit être informé de ces règles ; que 
l'ensemble de ces dispositions garantit de façon suffisante l'existence d'un procès juste et 
équitable ; 

82. Considérant que, par suite, l'article 42 de la loi déférée n'est pas contraire au principe 
d'égalité devant la justice ; 

(…) 
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− Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

(…) 
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la 

procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des 
droits de la défense ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du 
tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

(…) 
. En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 
21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité 

devant la justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations 
composées différemment, notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; 
qu'en second lieu, le président du tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de 
ces juges appelés à remplir la fonction d'assesseur ; 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les 
faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui 
implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du 
tribunal correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et 
de fond ; 

24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, 
pour établir la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a 
pour objet de lui permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le 
justiciable d'aucune garantie ; 

25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la 
disponibilité des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que 
l'ordonnance fixant leur répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise 
après avis de l'assemblée générale des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 
du code de l'organisation judiciaire ; 

26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité 
devant la justice ; 

(…) 
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− Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux 
droits voisins dans la société de l'information 

(…) 
- SUR L'ARTICLE 24 : 
63. Considérant que l'article 24 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un 

article L. 335-11 qui a pour objet de soustraire certains agissements aux dispositions applicables aux 
délits de contrefaçon en matière de propriété littéraire et artistique ; qu'il prévoit que seront désormais 
constitutives de contraventions, et non plus de délits, d'une part, " la reproduction non autorisée, à des 
fins personnelles, d'une oeuvre, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 
programme protégés par un droit d'auteur ou un droit voisin " lorsqu'ils auront été " mis à disposition 
au moyen d'un logiciel d'échange de pair à pair ", d'autre part, " la communication au public, à des fins 
non commerciales ", de tels objets " au moyen d'un service de communication au public en ligne, 
lorsqu'elle résulte automatiquement et à titre accessoire de leur reproduction " au moyen d'un logiciel 
d'échange de pair à pair ; 

64. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît le principe d'égalité 
devant la loi pénale en instituant une différence de traitement injustifiée entre les personnes qui 
reproduisent ou communiquent des objets protégés au titre du droit d'auteur ou des droits voisins, 
selon qu'elles utilisent un logiciel de pair à pair ou un autre moyen de communication électronique ; 
qu'ils reprochent également au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et des 
peines ; qu'ils estiment enfin que la loi ne contient aucune disposition relative aux modes de preuve de 
ces infractions et qu'elle est entachée d'incompétence négative ; 

65. Considérant qu'au regard de l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins, les 
personnes qui se livrent, à des fins personnelles, à la reproduction non autorisée ou à la 
communication au public d'objets protégés au titre de ces droits sont placées dans la même 
situation, qu'elles utilisent un logiciel d'échange de pair à pair ou d'autres services de 
communication au public en ligne ; que les particularités des réseaux d'échange de pair à pair ne 
permettent pas de justifier la différence de traitement qu'instaure la disposition contestée ; que, 
dès lors, l'article 24 de la loi déférée est contraire au principe de l'égalité devant la loi pénale ; 
qu'il y a lieu, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, de le déclarer contraire à la 
Constitution ; 

(…) 
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B – Autorité des décisions Conseil constitutionnel 
 

− Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009 - Loi organique relative à l'évolution 
institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte 

(…) 
. En ce qui concerne les dispositions diverses : 
17. Considérant que l'article 58 modifie l'article 24 de la loi organique du 19 mars 1999 relatif aux 

mesures qui peuvent être prises, dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, au bénéfice 
des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de 
résidence ; que cet article étend le bénéfice de ces mesures à leur conjoint, leur partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou leur concubin ; 

18. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 16 et 17 de sa 
décision du 15 mars 1999 susvisée, si le principe de mesures favorisant les personnes durablement 
établies en Nouvelle-Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou 
pour l'exercice d'un emploi dans la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction 
publique communale, trouve son fondement constitutionnel dans l'accord de Nouméa, la mise en 
œuvre d'un tel principe, qui déroge aux principes constitutionnels d'égalité devant la loi et d'égal accès 
aux emplois publics, garantis par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, ne saurait fonder d'autres restrictions que celles strictement nécessaires à la mise en œuvre de 
cet accord ; 

19. Considérant que l'application des mesures de priorité à l'emploi au conjoint d'un citoyen de 
Nouvelle-Calédonie ou d'une personne justifiant d'une durée suffisante de résidence, à son partenaire 
ou à son concubin, qui n'aurait pas la qualité de citoyen de Nouvelle-Calédonie ou ne remplirait pas la 
condition de durée suffisante de résidence en Nouvelle-Calédonie, n'a pas de fondement dans l'accord 
de Nouméa et ne constitue pas une mesure nécessaire à sa mise en œuvre ; que, dès lors, l'article 58 de 
la loi organique doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

20. Considérant que les autres dispositions des titres Ier et II de la loi organique, dont les 
dispositions sont organiques par elles-mêmes ou du fait de leur inséparabilité de dispositions 
organiques, ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 
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C - Incompétence négative en procédure pénale 
 
 

− Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 - Loi relative aux contrôles et vérifications 
d’identité 

(…) 
- SUR LE HUITIEME ALINEA DE L’ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 
11. Considérant que cette disposition autorise le contrôle de l’identité de toute personne en vue de 

vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents 
prévues par la loi non seulement dans des zones de desserte de transports internationaux, mais encore 
dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la Convention 
signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; que cette distance 
peut être portée jusqu’à quarante kilomètres par arrêté interministériel dans des conditions à 
prévoir par décret en Conseil d’État ; 

(…) 
16. Considérant en revanche qu’en ménageant la possibilité de porter la limite de la zone frontalière 

concernée au-delà de vingt kilomètres, le législateur a apporté en l’absence de justifications 
appropriées tirées d’impératifs constants et particuliers de la sécurité publique et compte tenu des 
moyens de contrôle dont par ailleurs l’autorité publique dispose de façon générale, des atteintes 
excessives à la liberté individuelle ; que, de surcroît, le législateur a méconnu sa compétence en 
déléguant au pouvoir réglementaire le soin de fixer cette extension ; que dès lors doivent être 
déclarés contraires à la Constitution les mots suivants "cette ligne pouvant être portée, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État, jusqu’à 40 kilomètres par arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la justice" et les mots "conjoint des deux ministres 
susvisés" qui en sont inséparables ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l’entrée et au séjour des étrangers 
en France et au droit d’asile 

(…) 
5. Considérant que l’article 13 de la loi complète, par un alinéa, l’article 21 ter de 

l’ordonnance susvisée du 2 novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être 
déclarées responsables pénalement notamment de l’infraction d’aide directe ou indirecte à 
l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger en France prévue par l’article 21 
de ladite ordonnance ; qu’il résulte de la modification opérée par l’article 13 de la loi déférée 
que les dispositions de l’article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif 
à vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur, et aux 
fondations, lorsqu’elles apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger 
séjournant irrégulièrement en France" ; 

6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d’une part, que la liberté 
d’association faisant partie des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des 
libertés publiques, seul "le législateur peut réglementer la vie des associations", sans pouvoir 
soumettre à un contrôle préalable la constitution d’associations ; qu’en conséquence, en renvoyant à 
un arrêté du ministre de l’intérieur la fixation de la liste des associations pouvant bénéficier d’une 
immunité pénale, le législateur a violé l’article 34 de la Constitution et méconnu le principe de la 
liberté d’association ; qu’ils font valoir, d’autre part, que la disposition critiquée opérerait une 
discrimination entre les associations contraire au principe d’égalité devant la loi ; 
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7. Considérant qu’en application de l’article 34 de la Constitution, il revient au législateur, 
compte tenu des objectifs qu’il s’assigne en matière d’ordre public s’agissant de l’entrée, du 
séjour et de la circulation des étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de 
sanctions pénales applicables tant aux personnes physiques qu’aux personnes morales, de fixer, 
dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 
et délits qu’il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu’il peut aussi prévoir, sous 
réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du 
principe d’égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d’une immunité 
pénale ; qu’il résulte de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines posé par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la 
nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale, de définir 
les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des 
auteurs d’infractions et d’exclure l’arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les 
mêmes conditions le champ d’application des immunités qu’il instaure ; qu’en soumettant à 
l’appréciation du ministre de l’intérieur la "vocation humanitaire" des associations, notion dont 
la définition n’a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le 
bénéfice de l’immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ 
d’application de la loi pénale de décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir 
du juge pénal d’apprécier, conformément aux dispositions de l’article 111-5 du code pénal, la 
légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des 
délits et des peines et méconnaît l’étendue de la compétence que le législateur tient de l’article 34 
de la Constitution ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 

(…) 
57. Considérant que l’article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 

1986 susvisée un chapitre VI intitulé : "Dispositions relatives aux services de communication en ligne 
autres que de correspondance privée" et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ; 

58. Considérant qu’il résulte de l’article 43-8 que "les personnes physiques ou morales qui 
assurent, à titre gratuit ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public 
de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services" ne 
peuvent voir leur responsabilité pénale ou civile engagée à raison du contenu de ces services que dans 
deux hypothèses ; que la première vise le cas où "ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles 
n’ont pas agi promptement pour empêcher l’accès à ce contenu" ; que la seconde est relative à la 
situation où "ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu’elles hébergent est illicite ou lui 
cause un préjudice, elles n’ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 

59. Considérant qu’il y a lieu de relever que l’article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du 
titre II de la loi du 30 septembre 1986 par l’article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au 
prestataire d’hébergement "de détenir et de conserver les données de nature à permettre l’identification 
de toute personne ayant contribué à la création d’un contenu des services" dont il est prestataire ; 

60. Considérant qu’il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu’il lui appartient 
d’opérer entre la liberté de communication d’une part, la protection de la liberté d’autrui et la 
sauvegarde de l’ordre public d’autre part, d’instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un 
régime spécifique de responsabilité pénale des "hébergeurs" distinct de celui applicable aux auteurs 
et aux éditeurs de messages ; que c’est toutefois à la condition de respecter le principe de la 
légalité des délits et des peines et les dispositions de l’article 34 de la Constitution aux termes 
desquelles : "La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits ainsi que 
les peines qui leur sont applicables..." ; 

61. Considérant qu’en l’espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 
1986, le législateur a subordonné la mise en œuvre de la responsabilité pénale des "hébergeurs", d’une 
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part, à leur saisine par un tiers estimant que le contenu hébergé "est illicite ou lui cause un préjudice", 
d’autre part, à ce que, à la suite de cette saisine, ils n’aient pas procédé aux "diligences appropriées" ; 
qu’en omettant de préciser les conditions de forme d’une telle saisine et en ne déterminant pas 
les caractéristiques essentielles du comportement fautif de nature à engager, le cas échéant, la 
responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la compétence qu’il tient de 
l’article 34 de la Constitution ; 

(…) 
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IV - Sur l’article 7 
 

A – Nécessité de la peine 
 

− Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la 
criminalité et la délinquance 

(…) 
En ce qui concerne le titre Ier : 
5. Considérant que l'article 1er de la loi rétablit l'article 266 du code pénal et par là même 

l'incrimination de participation à une association de malfaiteurs au cas où une telle association tend à 
la réalisation de délits limitativement énumérés ; que cette infraction est passible d'une peine 
d'emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 5 000 F à 100 000 F ; que les articles 2 et 3 de la 
loi modifient les articles 267 et 268 du code pénal à l'effet d'étendre à l'association de malfaiteurs en 
matière délictuelle les dispositions législatives applicables en matière criminelle et qui ont 
respectivement pour objet d'incriminer les complices de l'infraction et d'exempter de peine ceux qui, 
avant toute poursuite, ont révélé l'association de malfaiteurs et permis l'identification des coupables ; 

6. Considérant que l'article 4 de la loi complète l'article 311 du code pénal afin de renforcer la 
répression des violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner, lorsqu'on se 
trouve en présence des circonstances aggravantes énumérées par l'article 309 du code pénal, ou 
lorsque les violences ont été commises sur la personne d'un magistrat ou d'un juré dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; que de tels agissements sont passibles d'une peine de cinq à 
vingt ans de réclusion criminelle ; 

7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à 
celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions définies 
par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la loi n'est manifestement contraire au 
principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007 - Loi renforçant la lutte contre la récidive des 
majeurs et des mineurs 

(…) 
. En ce qui concerne le principe de nécessité des peines :  
5. Considérant que, selon les requérants, l'instauration de peines minimales « aboutira à appliquer 

des peines évidemment disproportionnées au regard de la gravité réelle de l'infraction et de l'atteinte 
portée à l'ordre public » ;  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; 
qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ;  

7. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui 
donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois 
déférées à son examen ;  



17 

8. Considérant que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

(…) 
. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines :  
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil 

constitutionnel méconnaît le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les 
faits sont commis une nouvelle fois en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine 
au moins égale au seuil minimum sans pouvoir prendre en compte la personnalité de l'auteur de 
l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ;  

13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une 
répression effective des infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement 
déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction ;  

(…) 
 
 

B – Mesures non punitives 
 
 

− Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982 
(…) 
34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le 

paragraphe II de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir 
pour effet de soustraire au principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant 
des sanctions, sans distinction entre celles dont l'application revient à une juridiction et celles 
dont l'application revient à l'administration ; que, toutefois, cette limitation des effets de la 
validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de retard ayant le caractère 
d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de la présente 
loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative en 
raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 
(…) 
Sur l'article 82-II : 
27. Considérant que l'article 82-II accorde une réduction d'impôt, dans les cas qu'il définit, aux 

contribuables qui souscrivent à la constitution ou à l'augmentation du capital de sociétés civiles 
immobilières lorsque le produit de ces souscriptions est exclusivement destiné à la construction ou à 
l'acquisition d'immeubles neufs situés en France et affectés pendant neuf ans à la location de 
résidences principales ; qu'il prévoit qu'en cas de non-respect des engagements d'affectation des fonds 
ou de mise en location des immeubles la réduction d'impôt fait l'objet d'une reprise au titre de l'année 
de la rupture ; 

28. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que ce texte soumet des 
contribuables à des sanctions fiscales en raison de comportements dont ils n'ont pas la maîtrise et 
est, dès lors, contraire à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen selon 
lequel la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; 
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29. Considérant que l'article 82-II n'édicte aucune sanction de caractère pénal, ni même 
fiscal, lorsqu'il précise que l'exonération d'impôt dont le bénéfice était subordonné à une 
condition qui n'a pas été remplie fera l'objet d'une reprise ; qu'ainsi le moyen invoqué manque 
en fait ; 

(…) 
 
 

− Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
(…) 
5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions 

précitées a pour finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles 
l'arrêté de réquisition la soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction 
au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par 
suite, les moyens tirés de la violation des principes de nécessité des peines et de non-cumul des peines 
pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 

(…) 
 
 

C - Séparation des pouvoirs et exécution des peines 
 

− Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du 
code de procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté 

(…) 
3. Considérant, enfin, que, selon les auteurs de la saisine, la compétence donnée à la chambre 

d'accusation pour aménager la période de sûreté consécutive à une condamnation prononcée par la 
cour d'assises méconnaîtrait la règle de séparation des juridictions d'instruction et des juridictions de 
jugement dont ils estiment quelle constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République ; 

4. Considérant qu'aucun des arguments invoqués ne saurait être retenu ; 5. Considérant en effet, 
qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par nature distinctes 
de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ; 

6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains 
condamnés frappés d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour 
le condamné de la faculté de bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de 
liberté qui a été prononcée ; qu'une telle mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut 
donc être regardée comme constituant elle-même une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son 
application ne sont pas soumises aux règles qui régissent le prononcé des peines ; 

7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe 
fondamental reconnu par les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; que, 
par suite, en qualifiant de "mesures d'administration judiciaire" les décisions qu'elle énumère, 
prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il préside, aussi bien qu'en 
remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant pas la 
qualité de magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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− Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

(…) 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de 

procédure pénale les articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines 
d'emprisonnement ; que les personnes condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une 
durée allant de six mois à deux ans bénéficieront désormais, pendant les trois derniers mois, d'un 
aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également pendant les six derniers mois aux 
personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les mesures d'aménagement 
consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement sous 
surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après 
avis du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la 
mieux adaptée à la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet 
sérieux de réinsertion, d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par 
l'intéressé ; que le juge de l'application des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour 
statuer, après avis du procureur de la République, par ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se 
prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation pourra, 
par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", décider de mettre en œuvre la 
mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un 
recours suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 

124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'interdit au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le 
soin de fixer certaines modalités d'exécution de fins de peines d'emprisonnement et de les 
qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, si la loi a permis au directeur 
des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle mesure lorsque, 
l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois semaines, 
cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le 
juge de l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et 
suivants du code de procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de 
l'article 723-26 ; que, dans ces conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les 
prérogatives constitutionnelles des juridictions judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des 
peines ; 

125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la 
forme d'un régime de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance 
électronique ou d'une permission de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne 
peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas de recours du procureur de la République, le détenu 
pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions en cause ne méconnaissent ni le principe 
constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours juridictionnel effectif qui 
découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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V - Sur l’article 8 
 

− Décision n° 63-22 L du 19 février 1963 - Nature juridique des dispositions de l'article 
29 de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant certaines peines en vue 
d'élever la compétence des tribunaux de police, en tant qu'elles modifient l'article 25-
II-B-a de la loi du 14 avril 1952 portant loi de finances pour l'année 1952 

(…) 
1. Considérant d'une part, que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin 

de fixer "les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur 
sont applicables", la détermination des contraventions et des peines dont celles-ci sont assorties, 
est de la compétence réglementaire ; 

2. Considérant, d'autre part, que d'après l'article 1er du Code pénal, la contravention est l'infraction 
qui est punie de peines de police et qu'il résulte de l'article 466 dudit Code qu'au nombre des peines de 
police ainsi définies figure l'amende, lorsqu'elle est prononcée jusqu'à un maximum de deux mille 
francs inclusivement ; 

3. Considérant que les dispositions susvisées de l'article 29 de l'ordonnance du 23 décembre 1958, 
soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, prévoient que les infractions qu'elles énoncent seront 
punies d'une amende de 400 à 2000 francs ; que les infractions ainsi visées, se trouvant punies de 
peines de police, constituent donc des contraventions ; que, dès lors et en tant qu'elles modifient 
l'article 25-II-B-a de la loi du 14 avril 1952 portant loi de finances pour l'exercice 1952, les 
dispositions de l'article 29 de l'ordonnance susvisée du 23 décembre 1958, modifiant certaines peines 
en vue d'élever la compétence des tribunaux de police, n'entrent pas dans le domaine de la loi ; 

(…) 
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Annexes 
 
 

− Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection 
de la création sur internet 

(…) 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel ; 
Vu le code de la propriété intellectuelle ; 
Vu le code des postes et des communications électroniques ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

ensemble la décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 ; 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 29 mai 2009 ; 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi favorisant la 

diffusion et la protection de la création sur internet ; qu'ils contestent sa procédure d'examen ainsi que 
la conformité à la Constitution de ses articles 5, 10 et 11 ; 

- SUR LA PROCÉDURE D'EXAMEN DE LA LOI : 
2. Considérant que, selon les requérants, le Gouvernement n'aurait pas fourni au Parlement les 

éléments objectifs d'information susceptibles de fonder des débats clairs et sincères ; qu'ils 
soutiennent, dès lors, que la procédure d'adoption de la loi était irrégulière ; 

3. Considérant que les assemblées ont disposé, comme l'attestent tant les rapports des commissions 
saisies au fond ou pour avis que le compte rendu des débats, d'éléments d'information suffisants sur les 
dispositions du projet de loi en discussion ; que, par suite, le grief invoqué manque en fait ; 

- SUR LES ARTICLES 5 ET 11 : 
4. Considérant, d'une part, que l'article 5 de la loi déférée crée au chapitre Ier du titre III du livre III 

de la première partie du code de la propriété intellectuelle une section 3 qui comporte les articles L. 
331-12 à L. 331-45 et qui est consacrée à la " Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la 
protection des droits sur internet " ; que cette nouvelle autorité administrative indépendante est 
composée d'un collège et d'une commission de protection des droits ; que le collège est notamment 
chargé de favoriser l'offre légale des œuvres et objets auxquels est attaché un droit d'auteur ou un droit 
voisin ; que la commission de protection des droits a pour mission de mettre en œuvre les nouveaux 
mécanismes d'avertissement et de sanction administrative des titulaires d'accès à internet qui auront 
manqué à l'obligation de surveillance de cet accès ; 

5. Considérant, d'autre part, que l'article 11 insère, au sein du chapitre IV du même titre, les articles 
L. 336-3 et L. 336-4 ; qu'il définit l'obligation de surveillance de l'accès à internet et détermine les cas 
dans lesquels est exonéré de toute sanction le titulaire de l'abonnement à internet dont l'accès a été 
utilisé à des fins portant atteinte aux droits de la propriété intellectuelle ; 

. En ce qui concerne l'obligation de surveillance de l'accès à internet : 
6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 336-3 du code de la propriété 

intellectuelle : " La personne titulaire de l'accès à des services de communication au public en ligne a 
l'obligation de veiller à ce que cet accès ne fasse pas l'objet d'une utilisation à des fins de reproduction, 
de représentation, de mise à disposition ou de communication au public d'œuvres ou d'objets protégés 
par un droit d'auteur ou par un droit voisin sans l'autorisation des titulaires des droits prévus aux livres 
Ier et II lorsqu'elle est requise " ; 
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7. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la définition de cette 
obligation est distincte de celle du délit de contrefaçon ; qu'elle est énoncée en des termes 
suffisamment clairs et précis ; que, par suite, en l'édictant, le législateur n'a méconnu ni la compétence 
qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ; 

. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune 

sanction ne peut être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants :  
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en œuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste 

mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 

frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure.  
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas 

pour effet d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. " 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que 

l'abonné a méconnu l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une 
recommandation adressée par la commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise 
contre signature ou de tout autre moyen propre à établir la preuve de la date d'envoi de cette 
recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission peut, après une procédure 
contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de l'accès, l'une des 
sanctions suivantes :  

" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de 
l'impossibilité, pour l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès 
à un service de communication au public en ligne auprès de tout opérateur ;  

" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 
renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste 
définie au deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas 
échéant sous astreinte " ; 

10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de 
la Haute Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction 
comportant soit une suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de 
prendre des mesures de nature à prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 
autorise cette commission à prononcer les sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect 
de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les conséquences contractuelles de la suspension de 
l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions dans lesquelles le fournisseur d'accès 
est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-32 détermine les modalités 
selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre exonère le 
titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 
331-36 permet à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où 
la suspension d'accès a été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa 
disposition ; 

11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même 
indépendante, des pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, 
d'une part, méconnu le caractère fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, 
d'autre part, institué des sanctions manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que 
les conditions de cette répression institueraient une présomption de culpabilité et porteraient une 
atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : " La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par la loi " ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu 
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égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu'à 
l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées 
et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 

13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont 
connu depuis 1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des 
domaines nouveaux ; que, parmi ces derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de 
droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini 
par la loi et les engagements internationaux de la France ; que la lutte contre les pratiques de 
contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la propriété 
intellectuelle ; 

14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle 
de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi 
de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de 
la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le 
législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques " ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de 
nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, 
la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une 
condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les 
atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 

16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la 
commission de protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à 
internet de titulaires d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la 
compétence reconnue à cette autorité administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de 
personnes mais s'étend à la totalité de la population ; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre 
l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de communiquer librement, notamment 
depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la liberté garantie par l'article 
11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties encadrant le 
prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur 
ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre 
exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, 
dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la 
défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de 
contrefaçon à partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de 
l'article L. 331-21, " la matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que 
seul le titulaire du contrat d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par 
le dispositif déféré ; que, pour s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-
38, de produire les éléments de nature à établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits 
voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en opérant un renversement de la charge de la preuve, 
l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences résultant de l'article 9 de la Déclaration 
de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès à internet, pouvant conduire 
à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
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19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, 
que doivent être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à 
cinquième alinéas de l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 
et L. 331-34 ; qu'il en va de même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent 
la matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article 
L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa 
responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article 
L. 331-32 et des mots : " dont la mise en œuvre exonère valablement le titulaire de l'accès de sa 
responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa de ce même article ; 

20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en 
sont pas séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de 
renouvellement du manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : 
" ainsi que des voies de recours possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-
33 " figurant à l'article L. 331-35, les mots : " et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de 
l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement exécutée " figurant au premier alinéa de l'article 
L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que du répertoire national visé à l'article 
L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un accès à un service de 
communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " 
figurant à l'article L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à 
l'article 16, des mots : " de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la 
propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et V de l'article 19 ; 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée : 
21. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée opère une conciliation manifestement 

déséquilibrée entre la protection des droits d'auteur et le droit au respect de la vie privée ; que l'objectif 
poursuivi par le législateur nécessiterait la mise en œuvre de mesures de surveillance des citoyens et 
l'instauration d'un " contrôle généralisé des communications électroniques " incompatibles avec 
l'exigence constitutionnelle du droit au respect de la vie privée ; que les requérants font valoir que les 
pouvoirs reconnus aux agents privés, habilités à collecter les adresses des abonnés suspectés d'avoir 
partagé un fichier d'œuvre protégée, ne sont pas encadrés par des garanties suffisantes ; 

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée 
par cet article implique le respect de la vie privée ;  

23. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie 
privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles que la protection du droit de propriété ; 

24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la 
commission de protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions 
définies à l'article L. 331-2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense 
professionnelle régulièrement constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou 
par le Centre national de la cinématographie ;  

25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : " Les traitements 
de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne 
peuvent être mis en œuvre que par : ... 4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et 
L. 331-1 du code de la propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion 
ou pour le compte des victimes d'atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux 
fins d'assurer la défense de ces droits " ; que ces personnes morales sont les sociétés de perception et 
de répartition des droits et les organismes de défense professionnelle régulièrement constitués ; 

26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et 
cinquième alinéas de l'article L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-
24 ont pour effet de modifier les finalités en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en œuvre 
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des traitements portant sur des données relatives à des infractions ; qu'elles permettent en effet que, 
désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère nominatif également dans le cadre de 
la procédure conduite devant la commission de protection des droits ; 

27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation 
donnée à des personnes privées de collecter les données permettant indirectement d'identifier les 
titulaires de l'accès à des services de communication au public en ligne conduit à la mise en œuvre, par 
ces personnes privées, d'un traitement de données à caractère personnel relatives à des infractions ; 
qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 
vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux titulaires du droit d'auteur et de droits voisins 
d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne physique ou morale s'agissant des 
infractions dont elle a été victime ; 

28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de 
protection des droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle 
préalable à une procédure judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des 
contrefaçons commises au moyen d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la 
justice, de limiter le nombre d'infractions dont l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les 
traitements de données à caractère personnel mis en œuvre par les sociétés et organismes précités ainsi 
que la transmission de ces données à la commission de protection des droits pour l'exercice de ses 
missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions compétentes ; 

29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux 
autorités judiciaires ; qu'il appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
saisie pour autoriser de tels traitements, de s'assurer que les modalités de leur mise en oeuvre, 
notamment les conditions de conservation des données, seront strictement proportionnées à cette 
finalité ; 

30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents 
assermentés visés à l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du 
pouvoir de surveiller ou d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ;  

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la 
mise en oeuvre de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences 
constitutionnelles précitées ; 

. En ce qui concerne le renvoi à des décrets en Conseil d'État : 
32. Considérant que, selon les requérants, en renvoyant à un décret le soin de préciser les 

conditions dans lesquelles la Haute Autorité pourra attribuer un label permettant " d'identifier 
clairement le caractère légal " des offres de service de communication en ligne, l'article L. 331-23 du 
code de la propriété intellectuelle laisserait à la Haute Autorité le pouvoir de déterminer de manière 
discrétionnaire les offres qui présentent, selon elle, un caractère légal ; que les requérants ajoutent que 
l'article L. 331-32 ne pouvait renvoyer au décret le soin de fixer la procédure d'évaluation et de 
labellisation des moyens de sécurisation de l'accès à internet ; que, ce faisant, le législateur n'aurait pas 
exercé la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution en matière de garanties fondamentales 
reconnues aux citoyens dans l'exercice des libertés publiques ; 

33. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution dispose que " la loi fixe les règles 
concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
", la mise en œuvre des garanties déterminées par le législateur relève du pouvoir exécutif ; que les 
dispositions de l'article 21 de la Constitution, qui confient au Premier ministre le soin d'assurer 
l'exécution des lois et, sous réserve des dispositions de l'article 13, d'exercer le pouvoir réglementaire, 
ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité publique autre que le Premier ministre 
le soin de fixer des normes permettant la mise en œuvre des principes posés par la loi, pourvu que 
cette habilitation ne concerne que des mesures limitées tant par leur champ d'application que par leur 
contenu ; qu'une telle attribution de compétence n'a pas pour effet de dispenser l'autorité réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; 

34. Considérant que la labellisation du " caractère légal " des offres de service de communication 
au public en ligne a pour seul objet de favoriser l'identification, par le public, d'offres de service 
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respectant les droits de la propriété intellectuelle ; qu'il résulte du deuxième alinéa de l'article L. 331-
23 que, saisie d'une demande d'attribution d'un tel label, la Haute Autorité sera tenue d'y répondre 
favorablement dès lors qu'elle constatera que les services proposés par cette offre ne portent pas 
atteinte aux droits d'auteur ou aux droits voisins ; que le renvoi au décret pour fixer les conditions 
d'attribution de ce label a pour seul objet la détermination des modalités selon lesquelles les demandes 
de labellisation seront reçues et instruites par la Haute Autorité ; que ces dispositions ne lui confèrent 
aucun pouvoir arbitraire ; 

35. Considérant que, dans sa rédaction issue de la censure résultant des considérants 19 et 20, 
l'article L. 331-32 a pour seul objet de favoriser l'utilisation des moyens de sécurisation dont la mise 
en oeuvre permet d'assurer la surveillance d'un accès à internet conformément aux prescriptions de 
l'article L. 336-3 ; qu'il revient au pouvoir réglementaire de définir les conditions dans lesquelles ce 
label sera délivré ; qu'il s'ensuit que les dispositions des articles 5 et 11 de la loi déférée, autres que 
celles déclarées contraires à la Constitution, ne sont pas entachées d'incompétence négative ; 

- SUR L'ARTICLE 10 : 
36. Considérant que l'article 10 de la loi donne une nouvelle rédaction de l'article L. 336-2 du code 

de la propriété intellectuelle ; qu'aux termes de cet article : " En présence d'une atteinte à un droit 
d'auteur ou à un droit voisin occasionnée par le contenu d'un service de communication au public en 
ligne, le tribunal de grande instance, statuant le cas échéant en la forme des référés, peut ordonner à la 
demande des titulaires de droits sur les oeuvres et objets protégés, de leurs ayants droit, des sociétés de 
perception et de répartition des droits visées à l'article L. 321-1 ou des organismes de défense 
professionnelle visés à l'article L. 331-1, toutes mesures propres à prévenir ou à faire cesser une telle 
atteinte à un droit d'auteur ou un droit voisin, à l'encontre de toute personne susceptible de contribuer à 
y remédier " ; 

37. Considérant que, selon les requérants, la possibilité " de bloquer, par des mesures et 
injonctions, le fonctionnement d'infrastructures de télécommunications... pourrait priver beaucoup 
d'utilisateurs d'internet du droit de recevoir des informations et des idées " ; qu'en outre, le caractère 
excessivement large et incertain de cette disposition pourrait conduire les personnes potentiellement 
visées par l'article 10 à restreindre, à titre préventif, l'accès à internet ; 

38. Considérant qu'en permettant aux titulaires du droit d'auteur ou de droits voisins, ainsi qu'aux 
personnes habilitées à les représenter pour la défense de ces droits, de demander que le tribunal de 
grande instance ordonne, à l'issue d'une procédure contradictoire, les mesures nécessaires pour 
prévenir ou faire cesser une atteinte à leurs droits, le législateur n'a pas méconnu la liberté d'expression 
et de communication ; qu'il appartiendra à la juridiction saisie de ne prononcer, dans le respect de cette 
liberté, que les mesures strictement nécessaires à la préservation des droits en cause ; que, sous cette 
réserve, l'article 10 n'est pas contraire à la Constitution ; 

39. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution, 

D É C I D E : 
Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes du code de la 

propriété intellectuelle, telles qu'elles résultent des articles 5 et 11 de la loi favorisant la diffusion et la 
protection de la création sur internet : 

- au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, les mots : " et constatent la matérialité des 
manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; 

- au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas 
de renouvellement du manquement présumé " ; 

- le dernier alinéa de l'article L. 331-26 ; 
- les articles L. 331-27 à L. 331-31 ; 
- au premier alinéa de l'article L. 331-32, les mots : " pour être considérés, à ses yeux, comme 

exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article L. 336-3 " ; 
- au deuxième alinéa du même article, les mots : " dont la mise en œuvre exonère valablement le 

titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " ; 
- les articles L. 331-33 et L. 331-34 ; 
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- à l'article L. 331-35, les mots : " ainsi que des voies de recours possibles en application des 
articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " ; 

 
- à l'article L. 331-36, les mots : " et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès 

prévue par ces dispositions a été entièrement exécutée " figurant au premier alinéa ainsi que le second 
alinéa ; 

- au deuxième alinéa de l'article L. 331-37, les mots : " , ainsi que du répertoire national visé à 
l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un accès à un 
service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " ; 

- le second alinéa de l'article L. 331-38 ; 
- les deuxième à cinquième alinéas de l'article L. 336-3. 
Il en est de même des mots : " de manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de 

la propriété intellectuelle et " figurant à l'article 16 de la même loi, ainsi que des I et V de l'article 19. 
Article 2.- Au premier alinéa de l'article L. 331-17 du même code, tel qu'il résulte de l'article 5 de 

la même loi, les mots : " aux articles L. 331-26 à L. 331-31 et à l'article L. 331-33 " sont remplacés par 
les mots : " à l'article L. 331-26 ". 

Article 3.- Sous les réserves énoncées aux considérants 29 et 38, l'article 10 de la même loi, ainsi 
que le surplus de ses articles 5, 11, 16 et 19, ne sont pas contraires à la Constitution. 
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